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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES,
DE LA FAMILLE, DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

Décret no 2009-1191 du 6 octobre 2009 relatif à la tutelle
sur les organismes de sécurité sociale

NOR : MTSS0916139D

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et du

ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, 

Vu le code de la sécurité sociale ;
Vu la loi no 46-628 du 8 avril 1946 modifiée sur la nationalisation de l’électricité et du gaz, notamment son

article 45 ;
Vu le décret no 46-1541 du 22 juin 1946 modifié approuvant le statut national du personnel des industries

électriques et gazières ;
Vu le décret no 2005-1635 du 26 décembre 2005 modifié relatif à la caisse de retraites du personnel de la

Régie autonome des transports parisiens ;
Vu le décret no 2007-730 du 7 mai 2007 modifié relatif à la caisse de prévoyance et de retraite du personnel

de la Société nationale des chemins de fer français ;
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’énergie en date du 7 juillet 2009 ;
Vu les lettres en date du 27 mai 2009 par lesquelles les organisations syndicales nationales les plus

représentatives du personnel des industries électriques et gazières ont été invitées à faire connaître leur avis
pour le 15 juin 2009 au plus tard ;

Vu l’avis du conseil d’administration de la caisse de retraites du personnel de la Régie autonome des
transports parisiens en date du 5 mai 2009 ;

Vu l’avis du conseil d’administration de la caisse de prévoyance et de retraite du personnel de la Société
nationale des chemins de fer français en date du 24 juin 2009,

Décrète :

Art. 1er. − A l’article D. 713-6 du code de la sécurité sociale, après les mots : « du ministre de la défense »
sont ajoutés les mots : « et du ministre chargé de la sécurité sociale ».

Art. 2. − L’article 23 du statut national du personnel des industries électriques et gazières annexé au décret
du 22 juin 1946 susvisé est ainsi modifié :

1o Aux cinquième et avant-dernier alinéas du B du paragraphe 4, les mots : « , du budget et de l’énergie »
sont remplacés par les mots : « et du budget ».

2o Au trente-cinquième alinéa du C du paragraphe 4, les mots : « , du budget et de l’énergie » sont remplacés
par les mots : « et du budget ».

3o Au cinquième alinéa du E du paragraphe 4, les mots : « , du ministre chargé du budget ou du ministre
chargé de l’énergie » sont supprimés.

4o L’antépénultième alinéa du E du paragraphe 4 est remplacé par un alinéa ainsi rédigé :

« Un commissaire du Gouvernement représentant le ministre chargé de la sécurité sociale assiste aux séances
du conseil d’administration et de ses commissions. Il est entendu à chaque fois qu’il le demande. »

5o Aux premier, troisième et quatrième alinéas du F du paragraphe 4, les mots : « , du budget et de
l’énergie » sont remplacés par les mots : « et du budget ».

6o Au sixième alinéa du J du paragraphe 4, les mots : « du ministre chargé de l’économie » sont remplacés
par les mots : « du ministre chargé du budget ».

7o Au 4o du L du paragraphe 4, les mots : « , du budget et de l’énergie » sont remplacés par les mots : « et
du budget ».
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8o Au dernier alinéa du L du paragraphe 4, les mots : « , du budget et de l’énergie » sont remplacés par les
mots : « et du budget ».

9o Aux 5o et 6o du B du paragraphe 6, les mots : « , du budget et de l’énergie » sont remplacés par les mots :
« et du budget ».

10o Au paragraphe 7, les mots : « , du budget et de l’énergie » sont remplacés par les mots : « et du budget ».
11o Au a et au troisième alinéa du b du B du paragraphe 8, les mots : « et contresignés des ministres chargés

du budget et de l’énergie » sont remplacés par les mots : « et contresigné du ministre chargé du budget ».
12o Au deuxième alinéa du B et au C du paragraphe 9, les mots : « , du budget et de l’énergie » sont

remplacés par les mots : « et du budget ».
13o Au premier alinéa du paragraphe 10, les mots : « , du budget et de l’énergie » sont remplacés par les

mots : « et du budget ».
14o Au deuxième alinéa du paragraphe 12, les mots : « , du budget et de l’énergie » sont remplacés par les

mots : « et du budget ».

Art. 3. − Le décret du 26 décembre 2005 susvisé est ainsi modifié :
1o Au second alinéa de l’article 1er, les mots : « , des transports » sont supprimés.
2o A l’article 7, les mots : « , des transports » sont supprimés.

3o L’article 10 est ainsi modifié :

a) Au premier alinéa, les mots : « , des transports » sont supprimés ;
b) Au second alinéa, les mots : « , le ministre chargé de la sécurité sociale ou le ministre chargé des

transports » sont remplacés par les mots : « ou le ministre chargé de la sécurité sociale » et les mots : « trois
ministres » sont remplacés par les mots : « deux ministres ».

4o L’article 11 est ainsi modifié :

a) Au I, les mots : « , du ministre chargé des transports » sont supprimés ;
b) Au II, les mots : « , des transports » sont supprimés ;
c) Au II, après les mots : « aux séances du conseil » sont insérés les mots : « et des commissions ayant reçu

délégation du conseil » ;

d) Le II est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Un représentant du ministre chargé des transports assiste également aux séances du conseil
d’administration et des commissions ayant reçu délégation du conseil. Il est entendu chaque fois qu’il le
demande. »

5o Au premier alinéa de l’article 14, au premier alinéa de l’article 19, aux premier et troisième alinéas de
l’article 20 et aux premier et dernier alinéas du II de l’article 21, les mots : « , des transports » sont supprimés.

6o Au II de l’article 17, les mots : « , du budget et des transports » sont remplacés par les mots : « et du
budget ».

7o Dans la dernière phrase de l’article 22, les mots : « de ces ministres » sont remplacés par les mots : « des
ministres chargés de la sécurité sociale et du budget ».

8o Après l’article 22, il est inséré un article 22-1 ainsi rédigé :

« Art. 22-1. − Une convention conclue entre le ministre chargé des transports et la caisse de retraites du
personnel de la Régie autonome des transports parisiens détermine les informations que transmet la caisse au
ministre chargé des transports en vue du versement mentionné à l’article 16 du décret no 2005-1637 du
26 décembre 2005 relatif aux ressources de la caisse de retraites du personnel de la Régie autonome des
transports parisiens. »

Art. 4. − Le décret du 7 mai 2007 susvisé est ainsi modifié :
1o Au II de l’article 1er, les mots : « , des transports » sont supprimés.
2o Aux cinquième et quatorzième alinéas de l’article 5, les mots : « , des transports » sont supprimés.
3o La première phrase de l’article 7 est remplacée par les dispositions suivantes :
« Le président du conseil d’administration de la caisse est nommé par arrêté conjoint des ministres chargés

du budget, des transports et de la sécurité sociale. Les autres membres du conseil d’administration sont
nommés par arrêté conjoint des ministres chargés du budget et de la sécurité sociale. »

4o L’article 10 est ainsi modifié :

a) Au premier alinéa, les mots : « , des transports » sont supprimés ;
b) Au deuxième alinéa de l’article 10, les mots : « , le ministre chargé de la sécurité sociale ou le ministre

chargé des transports » sont remplacés par les mots : « ou le ministre chargé de la sécurité sociale ».

5o L’article 11 est ainsi modifié :

a) Au I, les mots : « , du ministre chargé des transports » sont supprimés ;
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b) Au II, les mots : « , des transports » sont supprimés ;
c) Au II, après les mots : « aux séances du conseil » sont insérés les mots : « et des commissions ayant reçu

délégation du conseil » ;

d) Le II est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Un représentant du ministre chargé des transports assiste également aux séances du conseil
d’administration et des commissions ayant reçu délégation du conseil. Il est entendu chaque fois qu’il le
demande. »

6o Au premier alinéa de l’article 14, au premier alinéa de l’article 19, au premier alinéa de l’article 20 et aux
premier et dernier alinéas du II de l’article 21 les mots : « , des transports » sont supprimés.

7o Au II de l’article 17, les mots : « , au ministre chargé du budget et au ministre chargé des transports »
sont remplacés par les mots : « et au ministre chargé du budget ».

8o Au I de l’article 21, les mots : « , le ministre chargé des transports » sont supprimés.

9o Après l’article 22, il est inséré un article 22-1 ainsi rédigé :

« Art. 22-1. − Une convention conclue entre le ministre chargé des transports et la caisse de prévoyance et
de retraite du personnel de la Société nationale des chemins de fer français détermine les informations que
transmet la caisse au ministre chargé des transports en vue du versement mentionné à l’article 3 du décret
no 2007-1056 du 28 juin 2007 relatif aux ressources de la caisse de prévoyance et de retraite du personnel de la
Société nationale des chemins de fer français. »

Art. 5. − Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en
charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, la ministre de l’économie, de l’industrie et de
l’emploi, le ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville, le ministre du
budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, la ministre de la santé et des
sports et le ministre de l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 6 octobre 2009.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre du travail, des relations sociales,
de la famille, de la solidarité

et de la ville,
XAVIER DARCOS

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie,
de l’énergie, du développement durable et de la mer,

en charge des technologies vertes
et des négociations sur le climat,

JEAN-LOUIS BORLOO

La ministre de l’économie,
de l’industrie et de l’emploi,

CHRISTINE LAGARDE

Le ministre du budget, des comptes publics,
de la fonction publique

et de la réforme de l’Etat,
ERIC WOERTH

La ministre de la santé et des sports,
ROSELYNE BACHELOT-NARQUIN

Le ministre de l’alimentation,
de l’agriculture et de la pêche,

BRUNO LE MAIRE


